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ARTICLE 13 BIS

À la fin de l’alinéa 4, substituer au mot : 

« cinq »

le mot : 

« dix ».



ART. 13 BIS N° 503

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, travaillé avec Japan Tobacco International - France, vise à renforcer la lutte 
contre la contrebande de tabac en alignant les peines encourues sur celles applicables à la 
criminalité organisée.

La contrebande de tabac n’est pas un délit mineur, mais bien une activité criminelle structurée, 
systématiquement liée à des réseaux internationaux.

En portant les peines maximales à dix ans d’emprisonnement, cet amendement envoie un signal fort 
aux trafiquants. Il s’agit de reconnaître la gravité de ces infractions et de les sanctionner 
proportionnellement à leur impact sur les finances publiques et la santé des citoyens. Cette mesure 
s’inscrit dans la continuité des efforts législatifs pour lutter contre les trafics illicites, tout en 
garantissant une réponse pénale adaptée à l’ampleur des réseaux criminels impliqués.


